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MOT DU REDACTEUR EN CHEF 

La Revue Africaine de Gestion (RAG) est une tribune pour chercheurs, praticiens et tous ceux qui sont 

intéressés par la recherche dans le domaine des sciences de gestion et par les questions relatives à 

l’entreprise. Elle est une revue reconnue par le CAMES qui paraît régulièrement avec le même crédo : 

« Construire une revue ouverte aux débats en Sciences de gestion et aux autres disciplines qui 

s’intéressent à l’entreprise ». 

Que vous soyez lecteurs, auteurs, évaluateurs, membre d’un comité, notre rôle consiste : à impulser la 

recherche (principalement en Afrique et dans le monde) et à faire progresser la connaissance utile en 

sciences de gestion ; à mieux diffuser et faire connaitre les contributions des uns et des autres à la 

diffusion de nouvelles idées, nouvelles problématiques de recherche, nouvelles perspectives théoriques 

ou nouvelles méthodes d’investigation scientifique. 

Nous accomplissons notre mission dans le respect, la confidentialité, la rigueur et l’intégrité du 

processus de publication, selon les standards internationaux les plus respectés en matière de publication 

scientifique, afin de permettre à la RAG de devenir un vecteur de développement de la connaissance en 

sciences de gestion. 
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A PROPOS DE LA REVUE AFRICAINE DE GESTION (RAG) 

 

Une revue de référence en Afrique en sciences de gestion et en connaissance de l’entreprise 

favorisant les approches originales et novatrices 

La Revue africaine de Gestion est une revue en ligne ouverte aux chercheurs en Sciences de Gestion, et 

aux chercheurs des autres disciplines qui s’intéressent aux questions relatives à l’entreprise (historiens, 

économistes, psychologues, sociologues…), ainsi qu’aux dirigeants d’entreprises et autres types 

d’organisations. Elle cible particulièrement les jeunes doctorants et docteurs et met ainsi à leur 

disposition un support de qualité qui leur permet de démarrer très tôt leur activité de publication. 

La Revue est à la fois un support de publication et un instrument de débat. 

La revue encourage les recherches originales qui s’appuient sur des approches théoriques, des 

méthodologies, et/ou des bases de données nouvelles. Elle publie des articles proposant à la fois un 

apport théorique important et un intérêt pour les praticiens. L’intérêt pratique peut s’avérer être indirect 

mais la problématique et les résultats des articles doivent pouvoir être reliés d’une manière ou d’une 

autre à des questions managériales ou organisationnelles.  

 

Domaines de recherche  

Les articles publiés dans la RAG doivent intéresser les chercheurs, les praticiens ou tout public qui 

s’intéresse à l’entreprise et refléter la richesse et la diversité de leurs recherches. Les articles contribuant 

aux champs de recherche suivants sont donc particulièrement bienvenus : Comportement 

organisationnel, GRH, Comptabilité, Contrôle, la Finance, Fiscalité, Marketing, Stratégie, 

entrepreneuriat, Responsabilité sociétale des entreprises, Gouvernance des entreprises…   

  

Approches originales et ancrées 

La RAG est ouverte aux recherches qui établissent des liens avec des disciplines connexes comme par 

exemple, la sociologie, la socio-anthropologie africaine, le droit, la philosophie, la psychologie, 

l’économie, l’histoire, les sciences de la communication, et la sémiotique. 

Toutes les méthodes d’analyse des données, tant quantitatives et qualitatives, sont les 

bienvenues. L’utilisation de méthodes de recherche originales ou peu utilisées en management telles que 

la grounded theory, l’ethnographie organisationnelle, les approches multiméthodes, ou encore l’analyse 

qualitative comparée, est particulièrement attendue. Par ailleurs, les manuscrits s’appuyant sur des 

terrains d’études originaux tant sur les zones géographiques concernées, que sur les types 

d’organisations étudiés (organisations publiques, privées, à but lucratif ou non) sont aussi les bienvenus. 

 

Une revue ouverte à l’international 

La RAG souhaite favoriser la diffusion des recherches réalisées par des jeunes chercheurs à l’ensemble 

de la communauté scientifique internationale. 

Les articles soumis à la RAG sont  rédigés en Français. Les articles rédigés en Français et acceptés pour 

publication dans la RAG doivent avoir un résumé en français et en anglais, au frais des auteurs. Cette 

traduction conditionne la publication de l’article.  

 

Mission de la RAG 

La Revue Africaine de Gestion (RAG) vise à promouvoir la recherche en Afrique et ailleurs, en publiant 

des articles originaux (empirique, conceptuel ou méthodologique) contribuant à l’avancée des 
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connaissances dans les domaines de la gestion et de l’entrepreneuriat. Ainsi, tout article empirique 

soumis doit contribuer de manière certaine à la validation, à l’extension ou à l’élaboration de la théorie 

dans les domaines des sciences de gestion et de l’entrepreneuriat. Sont alors encouragé les articles 

utilisant les approches ou méthodes originales (études quantitatives, qualitatives, de terrain, 

expérimentales, méta-analytiques et multi-méthodes). 

Outre ses retombées pour la recherche, les articles soumis doivent avoir de véritables implications 

managériales. 

Les auteurs peuvent soumettre des articles conceptuels. Cela en développant de nouvelle théorie, en 

confrontant ou clarifiant des théories existantes, en synthétisant des progrès récents et de nouvelles idées 

pour renouveler la théorie. ; Mais aussi des articles méthodologiques incluant une véritable contribution 

théorique ou empirique. 

La Revue ambitionne de ne publier que des articles inédits qui ne sont pas en attente pour publication 

dans d’autres revue ou ne sont pas en cours d’évaluation dans une autre revue avec comité de lecture. 

 

Politique d’accès libre 

La RAG fournit l’accès libre immédiat à son contenu en se basant sur le principe de la vulgarisation de 

la recherche auprès du grand public : faciliter l’accès à l’information et au savoir à l’échelle mondiale. 
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LIGNE ÉDITORIALE DE LA REVUE 

La RAG est une revue scientifique dédiée à la recherche sur le management des entreprises dans les 

pays de l’Afrique francophone surtout et dans le monde. La revue publie des articles scientifiques 

concernant les différents domaines de management des entreprises, rédigés en langues française et 

anglaise. 

Tous les articles doivent avoir un résumé en langue française. 

La revue souhaite réunir des travaux académiques ayant en commun une réflexion sur la recherche en 

management. Ainsi, le comité scientifique privilégiera les articles traitant des thèmes suivants en 

contexte africain : le management; l’entreprenariat; la stratégie d’entreprise; la comptabilité financière; 

le contrôle de gestion; la finance d’entreprise et de marchés; les systèmes d’information; la gestion des 

opérations et de la production; la gestion des ressources humaines et l’organisation de l’entreprise; le 

marketing; la sociologie des organisations; le management du secteur public et des organisations sans 

but lucratif, etc. 

 

Trois formats au service de la revue 

La Revue Africaine de Gestion publie plusieurs types d’articles :   

1- Les articles basés sur des données empiriques 

Cette rubrique regroupe les articles présentant une forme académique « classique » ayant fait l’objet 

d’un processus de révision par des pairs en double aveugle. 

Les articles basés sur des données empiriques (enquêtes, interviews, utilisation de bases de données 

statistiques …) sont les bienvenus. 

2- Les articles de synthèse 

Ces articles permettent de faire le point sur une littérature ou une méthode de recherche particulière. 

 

Les articles de synthèse de type « revue de la littérature » doivent être problématisés, proposer un point 

de vue original sur une littérature précise et ouvrir des perspectives de recherches nouvelles.  En effet, 

au-delà de l’exhaustivité, les articles de synthèse de type « revue de la littérature » de la RAG doivent 

permettre aux lecteurs de poser un regard nouveau, original et rigoureux sur une problématique donnée. 

Les auteurs sont donc vivement incités à aller au delà d’une présentation certes exhaustive mais 

néanmoins très « descriptive » du champ de recherche qui les intéresse pour proposer une revue de la 

littérature problématisée, qui soit une contribution à la connaissance. 

Les articles de synthèse de type « articles méthodologiques » doivent présenter de manière synthétique 

et pédagogique une méthodologie précise de préférence nouvelle ou encore peu utilisée en management 

pouvant intéresser les chercheurs dans ce domaine. Il est indispensable de compléter la présentation 

méthodologique par des illustrations concrètes du type d’utilisation pouvant en être faite en gestion. 

La RAG publie donc : 

- des articles de réflexion sur de nouvelles façons de gérer ou sur des expériences d’utilisation de 

nouvelles techniques de gestion 

- des articles faisant un état de l’art dans un domaine particulier des Sciences de Gestion 

- des études de cas partant d’un cadre conceptuel clairement énoncé et ayant un objectif de 

généralisation analytique 

- des recensions d’articles ou d’ouvrages… 
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Une revue électronique 

La revue Africaine de Gestion est une revue électronique d’accès gratuit. Ce choix éditorial permet aux 

auteurs et aux lecteurs de bénéficier des avantages liés aux technologies de l’information, à savoir : 

- des articles publiés dès leur acceptation ; 

- une diffusion internationale et gratuite des connaissances. 
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Education financière et difficultés d’accès au financement des 

femmes entrepreneures au Bénin 

Jesse Akitola ERIOLA1, Joress AGBOVOEDO2 , Emmanuel C. HOUNKOU3 

 

 

Mots clés: 

Difficulté de financement 

Femmes entrepreneures 

Education financière 

 

 RÉSUMÉ 

L’objectif de cette étude est d’analyser le lien entre l’éducation 

financière des femmes entrepreneures et leurs difficultés 

d’accès au financement. Les données ont été collectées par 

questionnaire auprès des femmes entrepreneures au sud du 

Bénin. Les méthodes d’équations structurelles ont t utilises 

pour l’analyse des données. Les résultats montrent que les 

femmes ont un niveau faible d’éducation financière et un lien 

négatif et significatif entre le niveau d’éducation des femmes 

entrepreneures et leurs difficultés d’accès au financement. les 

résultats de cette étude contribue à enrichir la littérature sur le 

financement de l’entrepreneuriat féminin et interpellent les 

institutions de financement sur la mise en œuvre de politique 

d’accompagnement (formation, financement, etc.) aux 

initiatives entrepreneuriales féminines. 

 

© 2023 RAG  – Tout droit réservé.    
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INTRODUCTION 

L’entrepreneuriat féminin est devenu un fait économique et social prodigieux, un sujet de 

d’attention ainsi qu’un domaine d’éducation et d’enseignement dans la quasi-totalité des pays 

(Bachiri 2016). Les femmes prennent davantage de place dans le tissu entrepreneurial et une 

importance certaine dans le tissu économique des pays (GEM, 2017). Aussi, la proportion de 

femmes entrepreneures ne cesse-t-elle de croître d’année en année passant par exemple au 

Bénin au-delà de 70% de la population féminine active (Banque mondiale, 2021)1. Toutefois, 

malgré qu’elles représentent plus de la moitié de la population mondiale, leur participation 

dans le monde entrepreneurial n’est pas significative. Plusieurs facteurs sociaux, politiques et 

économiques l’expliquent (Ghosh et al., 2018). Dans beaucoup de pays en Afrique les 

femmes s‘engageraient dans l‘entreprenariat par nécessité ou faute de meilleures possibilités, 

ce qui n’est pas propice à des activités productives et innovantes susceptibles de transformer 

leurs moyens de subsistance (CEA, 2019). Elles créent souvent, non pas par passion, mais 

pour un besoin bien précis (entre autres, prendre en charge les besoins de la famille…) et 

donc, dans des activités informelles à faible valeur ajoutée (Simen, 2020). Elles seraient donc 

surreprésentées dans l’entrepreneuriat de nécessité (entreprendre pour subvenir à leur besoin 

sans objectif de croissance) pour plusieurs raisons parmi lesquelles leur niveau d’éducation et 

l’accès au financement sont deux facteurs déterminants et complémentaires (CEA, 2019).  Si 

l’accès au financement est problématique de façon général, il l’est beaucoup pour les femmes 

entrepreneures que les hommes. Elles ont moins de chance que les hommes d’emprunter pour 

créer, gérer et développer une entreprise (Demirguc-Kunt et al 2017). Il existe également un 

écart de 9 points entre les hommes et les femmes en termes d’utilisation des services 

financiers dans les pays en développement2.  Aussi se désintéressent-elles aux crédits dans les 

systèmes de financement formels (Simen, 2020). L’entrepreneuriat féminin est donc plus 

contraint du fait de la taille très faible des activités féminines, une utilisation très peu des 

services financiers formels, le refus de demande de financement et une perception négative du 

système financier classique par les femmes (Cowling et al, 2012). Coleman (2000) avait eu 

 

 

 
1 https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SL.TLF.TOTL.FE.ZS  
2 Findex (2017) 

https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SL.TLF.TOTL.FE.ZS
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les mêmes conclusions en montrant que les conditions de crédit consenties aux femmes 

entrepreneures étaient moins intéressantes que celles offertes aux hommes. Swiecka et al. 

(2020) quant à eux trouvent une différence genrée dans le comportement financier et 

l’utilisation des services financières. Au Bénin, 28,4% des femmes contre 48,6% des hommes 

ont un compte dans une institutions formelle (Demirguc-Kunt et al., 2018). Selon des 

estimations récentes de la banque mondiale, les femmes entrepreneures sont confrontées à un 

déficit de financement de 1 500 milliards de dollars. Loaba (2022) explique cette différence 

dans une étude sur l’Afrique de l’Ouest par plusieurs facteurs dont un plus faible niveau 

d'études des femmes par rapport à celui des hommes. L’auteur Strenge (2013) qui avait 

montré que le niveau faible d’éducation des femmes est le principal obstacle au financement 

des entreprises détenues par elles. Le niveau d’éducation financière des entrepreneures devrait 

donc être considérée comme une compétence cruciale pour elles. Cependant, des études 

empiriques ont révélé que dans la plupart des pays, le niveau d’éducation financière est très 

faible et seules quelques-uns comprennent les concepts financiers de base (Cole, Sampson et 

Zia 2009 ; Lusardi et Tufano 2015).  Pour plusieurs études (Swiecka et al., 2020 ; Oggero et 

al, 2020 ; Arrondel et al 2014) il existe une différence entre les sexes en matière d’éducation 

financière. Le niveau d’éducation financières des femmes serait beaucoup plus faible que 

celui des hommes. Cet écart n’est rien d’autre que le reflet du niveau d’éducation générale des 

femmes en Afrique subsaharienne. Au Bénin par exemple, les femmes ont un niveau 

d’éducation faible par rapport aux hommes. En effet, il subsiste un écart entre le sexe de 22,9 

points très largement supérieur à celui de la région de l’Afrique subsaharienne qui est de 13,1 

points3. Ainsi, le faible niveau d’éducation financière des femmes est un obstacle à l’obtention 

de financement de leurs entreprises. Le manque d’éducation financière limite l'accès aux 

informations sur les produits et services financiers. Aussi entraîne-t-il un accès limité au 

financement (Hossain et al., 2018). Chowdhury (2007) souligne que la plupart des 

propriétaires-dirigeants manquent de connaissances appropriées sur les sources et les 

conditions de crédit, ce qui les empêche d'avoir un accès au crédit formel. Il indique que le 

 

 

 
3 https://genderdata.worldbank.org/countries/benin 
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manque d’éducation financière est un obstacle majeur à l'inclusion financière. Pour Baporika 

et Akino (2020) l’amélioration du niveau d’éducation financière des femmes africaines 

entrepreneures serait la clé pour résoudre leurs difficultés d’accès au financement. 

L’objectif de cette étude est d’analyser le lien entre l’éducation financière des femmes leurs 

difficultés d’accès au financement.  

Cette étude s’organise en quatre parties. La première partie recense la littérature se rapportant 

à l’entrepreneuriat féminin et aux difficultés d’accès au financement en relation avec 

l’éducation financière. La deuxième partie décrit la démarche méthodologique adoptée. La 

troisième partie présente les résultats de notre étude qui sont discutés au regard des études 

antérieures dans la quatrième partie. 

 

1. Revue de la littrature 

1.1. Difficulté d’accès au financement et entrepreneuriat féminin. 

La littérature sur le financement des petites entreprises explique que les difficultés d’accès au 

financement sont liées aussi bien à la demande (asymétrie d’information et incertitude) qu’à 

l’offre (le risque, contraction des liquidités et contrainte de réglementation) (Nguyen et al, 

2022). L’une des principales théories sur lesquelles se fondent ces travaux sur la 

problématique d’accès au financement des petites entreprises est le rationnement du crédit 

(Stiglitz et Weiss, 1981). D’’après cette littérature, les contraintes d’accès au financement 

formel peuvent prendre deux formes de rationnement : le rationnement de crédit (offre) et 

l’auto-rationnement (demande). La contrainte la plus extrême se trouve du côté de l’offre avec 

le rationnement systématique par les institutions (Nguyen et al ; 2021). Du fait de l’asymétrie 

d’information les institutions financières refusent de crédit à l’emprunteur même s’il est prêt à 

payer plus d’intérêts (Stiglitz et Weiss, 1981). En effet, l’absence de garanties à offrir et bien 

souvent la nature risquée du projet rebutent les banques du système financier formel (Ntep, 

2021). Les apports de ces auteurs vont entraîner diverses politiques visant à améliorer l'accès 

au financement, en particulier pour les petites entreprises pour lesquelles l'asymétrie 

d'information est particulièrement importante (Cowling, 2010). La plupart des études sur 

l’accès au financement se focalise sur le rationnement de crédit du côté de l’offre. Néanmoins, 

si le rationnement de crédit du côté de l’offre est un problème important, il l’est tout aussi du 
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côté de la demande. Du côté de la demande, les entrepreneurs peuvent s'abstenir d'utiliser le 

financement formel du fait de la perception des difficultés d’y accéder. Il s’agit de l’auto-

rationnement. Dans le cadre de cette, nous avons choisi d’appesantir notre analyse du côté de 

la demande pour appréhender les difficultés d’accès au financement. En effet, dans le contexte 

africain, les propriétaires-dirigeants pratique souvent de l’évitement bancaire pour plusieurs 

raisons parmi lesquelles une mauvaise perception du système financier classique, accès facile 

aux sources informelles (Eriola, 2020). Les travaux de Levenson et Willard (2000) sont 

pionniers à montrer que l'auto-rationnement du côté de la demande peut être un problème plus 

important que le rationnement du crédit du côté de l'offre. Ils ont montré que les entreprises 

auto-rationnées se découragent de demander de financement car elles s’attendent au refus de 

leur demande. Les entrepreneurs s’auto-rationnent du fait de leur perception des contraintes 

imposées par les institutions formelles (Kon and Storey 2003) et s’orientent vers d’autres 

sources de financement qu’ils trouvent moins coûteux. Brown et al. (2011) montrent qu'un 

processus de demande lourd, qui implique des frais de dossier, peut décourager les petites 

entreprises à obtenir de financement formel. Les difficultés perçues dans le processus de 

demande ou des coûts de demande élevés perçus vont décourager les entrepreneurs à postuler 

pour le financement formel. Ainsi, lorsque les petites entreprises évitent le financement 

formel, du fait des difficultés perçues c’est certainement parce qu’elles vont faire appel à leur 

famille, leurs amis et leurs proches comme alternatives aux sources formelles (Nguyen et al., 

2021). Les prêts informels de la famille, des amis et la tontine seraient plus pratiques, avec 

des taux d'intérêt plus faibles, une durée plus longue et aucune exigence de garantie (Ndouna 

et Zogning, 2022). Du coup les petites entreprises rationnées se tournent vers ses sources 

facilement accessibles. Pour appréhender ces contraintes du côté de la demande.  

Les femmes entrepreneurs sont assez peu nombreuses dans le monde des affaires. (Vous avez 

dit le contraire plus haut) Une entreprise sur trois seulement est détenue par une femme dans 

le monde. Cette proportion varie considérablement d’une région à l’autre, allant d’un 

minimum de 18 % en Asie du Sud à un maximum de 50 % en Amérique latine et aux 

Caraïbes. En Afrique au Sud du Sahara 29% des entreprises sont détenues par les femmes 

(Banque mondiale, 2020). La même étude constate que la proportion des femmes est de plus 

en plus élevée s’agissant des nouvelles entreprises. Selon le rapport du GEM (2017), les 
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femmes s’intéressent davantage à l’entrepreneuriat et prennent une importante place dans 

l’économie. L’écart qui entre temps était défavorable aux femmes commence par se combler 

par des initiatives féminines. Au Bénin par exemple, en 2021, les femmes entrepreneurs ont 

augmentée jusqu’à atteindre 32,2% comparativement à 2016 où elles représentaient 25,8%. 

(APIEX, 2021). 

Bien qu’elles prennent d’importance, elles doivent affronter d’innombrables contraintes dont 

l’une très importante, est l’accès au financement. Elles doivent surmonter des défis 

supplémentaires afin d’obtenir des ressources (Hertz, 2011). Les conditions d’accès au 

financement leur sont moins favorables comparativement aux hommes (Tur-Porcar et al 

2016 ; Coleman, 2000). Ces difficultés de financement expliqueraient l’écarts entre les sexes 

dans l’entrepreneuriat (Wamba et al, 2021). En effet, plusieurs études (Swiecka et al. ;2020 ; 

Eniola, 2018 ; Findex, 2017 ; Tur-Porcar et al., 2016 ; etc) ont démontré que les femmes 

entrepreneures rencontrent plus de difficultés à accéder aux ressources financières pour 

démarrer une activité. Ces études estiment qu’elles rencontrent des problèmes de crédibilité 

lorsqu’elles traitent avec les institutions financières. Serwaah et Shneor (2021) ont trouvé 

qu’il existe une discrimination des femmes dans l’accès au financement ainsi que dans les 

conditions et modalité d’accéder aux services financiers. Cet écart est mis en lumière 

par l’enquête Global Findex (a) (2017), qui montre que les hommes ont, par rapport aux 

femmes, respectivement 3 % et 6 % de chances en plus d’emprunter et d’épargner pour créer, 

gérer et développer une entreprise. Ces conditions défavorables amènent les femmes à se 

détourner du financement formel. Rosenbusch et al (2007) vont ainsi montrer que les femmes 

ont moins recours au financement institutionnel que les hommes. St-Cyr et al (2002) en 

partant de plusieurs travaux avaient déjà fait cette remarque au Canada en affirmant qu’« il 

semble que les femmes entrepreneures aient peu recours au financement institutionnel et 

qu’elles empruntent moins que les hommes ». Ces différentes analyses corroborent Aterido et 

al (2011) qui estiment que les femmes entrepreneures sont plus susceptibles que les hommes 

de recourir au financement informel. En se fondant sur ces différentes analyses notre étude 

postuler que les femmes perçoivent plus de difficultés dans l’accès au financement que les 

hommes. 

 

https://globalfindex.worldbank.org/
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1.2. Education financière des femmes et difficultés de financement 

L’éducation financière est considérée comme l'une des questions les plus intéressantes dans 

tous les pays et suscite beaucoup d'intérêt compte tenu de son impact (Wachira et Kihiu 

2012). Elle favorise l’inclusion financière. Des études (Hossain et al., 2018 ; Lusardi, et 

Tufano, 2015) ont tenté de décrire et de la mesure. Plusieurs termes, tels que littératie 

financière, éducation financière, connaissances financières, etc., sont utilisés de manière 

interchangeable.  L’OCDE (2005) considère l’éducation financière comme étant « le 

processus par lequel des consommateurs/investisseurs améliorent leur connaissance des 

produits, concepts et risques financiers et acquiert au moyen d’un enseignement les 

compétences et la confiance nécessaires pour devenir plus sensibles aux risques et 

opportunités en matière financière, faire des choix raisonnés, en toute connaissance de cause, 

savoir où trouver une assistance financière et prendre d’autres initiatives efficaces pour 

améliorer leur bien-être financier ». Pipreka (2009) définit l’éducation financière comme étant 

l'ensemble des connaissances et des informations liées aux questions financières par 

lesquelles le niveau de compréhension financière d'un entrepreneur peut être mesuré. Pour 

Gavigan (2010), avoir un niveau d’éducation financière, c’est être capable de porter des 

jugements éclairés et à prendre des décisions précises pour mieux utiliser et gérer l'argent. 

D'autre part, Remund (2010) fait référence à la compréhension des concepts clés de la finance 

et la capacité de gérer les finances avec une prise de décision appropriée et une planification 

financière appropriée.  

Selon Nguyen et al (2020), dans le processus d’accès au financement, l'éducation peut affecter 

l'auto-rationnement à travers l'aversion à l'endettement, l'appréhension d'un processus lourd de 

demande et la qualité de la demande. La littérature sur la finance comportementale donne plus 

de précision. Ainsi, les chefs d'entreprise ayant accompli plus d'études ont une plus grande 

capacité cognitive, sont plus capables d'absorber des idées complexes et sont plus ouverts aux 

innovations (Barker III et Mueller 2002). Les entrepreneurs plus instruits se révèlent 

également plus ouverts d'esprit (Becker 1970) et plus capables de traiter l'information avec 

une grande ambiguïté et complexité. La décision d’endettement requiert la capacité de 

l’entrepreneur à mesurer l’opportunité ainsi que les coûts liés. Étant donné que l'éducation 
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améliore la capacité cognitive des chefs d'entreprise, les entrepreneurs moins instruits sont 

moins disposés ou moins capables de s'impliquer dans des tâches complexes, et sont donc 

plus découragés de demander des prêts formels (Nguyen et al., 2021). Aussi, le lien entre 

l’éducation financière et les difficultés d’accès au financement peut être expliqué au regard de 

théorie basée sur les ressources (RBV) qui suggère que la qualité et l’importance des 

ressources dont dispose l’entreprise sont déterminantes (Penrose, 1959) permet.  Le succès de 

l’entreprise est dépendant de ses ressources qui peuvent être tangibles ou non (Barney, 1991). 

Ainsi, l’éducation financière, qui est la ressource propriétaire-dirigeant contribue à une 

meilleure décision financière (Hossain et al., 2020). Compte tenu des difficultés en matière 

d’accès au financement des petites entreprises, un niveau élevé de l’éducation financière des 

dirigeants est une compétence cruciale pour eux (Hossain et al, 2020). En effet, les dirigeants 

doivent comprendre, analyser et prendre des décisions qui impacteront le succès de la petite 

entreprise. L’éducation financière permet d’atténuer l’asymétrie d’information, réduit les 

coûts d’agence et favorise l’accès au financement (Hussain et al, 2018). Les entrepreneurs 

ayant plus de connaissances financières sont plus susceptibles de faire attention aux coûts de 

financement et d'emprunter à faible coût (Lusardi et Mitchell, 2014 ; Lusardi et Tufano, 

2015). Malgré l’effet positif mise en évidence par ces études, il faut remarquer que le niveau 

d’éducation financière dans la plupart des pays est faible. Parce que les femmes font face à 

des défis financiers uniques (Hasler et Lusardi, 2017), elles ont besoin de connaissances 

financières afin de mieux appréhender les difficultés d’accès au financement. Or elles 

présentent généralement un niveau d’éducation faible. En effet, Bucher-Koenen, et al (2017) 

ont constaté qu’indépendamment de leur condition, les femmes ont un faible niveau 

d’éducation financière par rapport aux hommes. De faibles compétences financières 

combinées aux difficultés d’accès au financement pourrait être un obstacle majeur à 

l’entrepreneuriat féminin. 

A travers cette revue de littérature, il est mise en relief l’auto-rationnement et la qualité de la 

ressource éducation. Le cadre théorique mobilisé pour cette étude se fonde sur les modèles de 

rationnement et RBV. L’auto-rationnement est mobilisé pour appréhender les difficultés 

d’accès au financement. Naegels et al. (2015) dans l’analyse de l’accès au financement des 

femmes tanzaniennes, ont exploré comment il est influencé par les perceptions des 
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entrepreneurs. Nguyen et al. (2021) ont aussi appréhender les difficultés d’accès au 

financement à travers, la perception que l’entreprise a du processus de demande trop coûteux 

ou le taux d'intérêt trop élevé. L’entreprise peut être découragée de demander des prêts 

formels de ce fait. Mais le niveau d’éducation de l’entrepreneur est une compétence 

importante qui peut influer sur cette perception des difficultés d’accès au financement. Ainsi 

nous postulons que le niveau d’éducation financière du propriétaire-dirigeant atténue les 

difficultés d’accès au financement. 

 

2. Méthodologie de la recherche de terrain 

 Afin de faire progresser la connaissance, cette étude adopte une démarche méthodologique 

qui se veut quantitative pour apprécier la relation entre les difficultés d’accès au financement 

des femmes entrepreneures et leur niveau d’éducation financière. 

 

1.1. Echantillon et collecte de données  

Les données de cette étude, proviennent d’une enquête auprès de 187 femmes entrepreneures 

propriétaires-dirigeantes établies au Bénin. L’échantillon a été obtenu à partir des listes de la 

Chambre d’Industrie et de Commerce du Bénin (CCIB) de l’annuaire des PME/PMI 

Wangnigni 229. La ville de Cotonou et ses banlieues ont été notre zone de couverture. La 

majorité des entreprises au Bénin est localisée dans cette zone. Les entreprises du secteur de 

la santé, de l’automobile, financier (banque, assurance micro finance, etc) les ONG et 

associations sont exclues de l’échantillon. Les secteurs de la transformation, du commerce et 

services sont retenus. Sur cette base nous avons retenu 300 entités par convenance auxquelles 

nous avions administré le questionnaire. A l’issu de l’enquête 206 ont répondu favorablement 

soit un taux de réponse de 68,66%. Mais 187 réponses sont exploitables. La description de 

l’échantillon est présentée dans le tableau suivant. 

 

 

Tableau1 : Description de l’échantillon 

Secteurs  Nombre Pourcentage 
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d’entreprises 

Commerce  110 58,82% 

Transformation 10 5,35% 

Services 36 19,25% 

Agricole (agro-

business) 

31 16,58% 

Total 187 100% 

Source : réalisé par nos soins 

 

Le questionnaire a subi un pré-test et modifié en conséquence avant d’être administré. Les 

questions ont été administré en face à face et par internet (Google form). Les informations 

collectées concernent les caractéristiques de l’entreprises et des dirigeantes, les sources de 

financement, le niveau d’éducation financière et les difficultés liées au financement. A 

l’exception des questions sur certains aspects sociodémographiques (âge, le niveau d’étude), 

les autres questions concernant les difficultés d’accès au financement et l’éducation financière 

sont mesurées sur une échelle de Likert à cinq points allant de pas du tout d’accord à tout à 

fait d’accord. 

 

1.2. Mesure des variables 

La variable éducation financière (α = ,957), souvent mesurée de manière interchangeable avec 

les connaissances financière est plutôt difficile à définir et complexe (Hussain et al, 2018). 

Les échelles de mesure de cette variable ont été adaptées des études de Hossain et al (2020), 

Hussain (2018). Par exemple l’entrepreneure est amenée à se prononcer sur sa maîtrise et ou 

l’utilisation de budget, de taux d’intérêt, le risque, etc. L’échelle de Likert à cinq points a été 

utilisée. 

 

Tableau 1 : items de mesure de l’Education financière 

Codes Items  
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EDUFIN1 Budget  

EDUFIN2 Taux d’intérêt 

EDUFIN3 Risque  

EDUFIN4 Inflation  

EDUFIN5 Lien risque-rentabilité 

EDUFIN6 Fonctionnement des Produits financiers 

EDUFIN7 Planification des recettes et dépenses 

Source : réalisé par nos soins  

La variable difficulté d’obtention de financement (α = 0,825) est une adaptation de Naegels et 

al. (2018) et Nguyen et al. (2021). Ainsi les femmes entrepreneures sont appelées à apprécier 

leur perception des difficultés d’obtention à travers trois items :  difficulté de garanties 

perçue ; coût élevé perçu et les problèmes de formalités administratives. Ces items sont 

appréciés sur l’échelle de Likert a cinq points. 

Tableau 2 : items de mesure de difficultés d’obtention de financement 

Codes Items  

DF1 Problèmes de garantie 

DF2 Coût de financement  

DF3 Formalités administratives 

Source : réalisé par nos soins  

 

1.3. Méthodes d’analyse de données 

Notre étude s’appuie aussi bien la statistique descriptive qu’inférentielle. Pour l’analyse des 

données, la méthode d’équation structurelle a été adoptée à travers le logiciel SPSS-AMOS. 

C’est une méthode multivariée qui combine les aspects de la régression multiple ainsi que 

l’analyse des facteurs pour déterminer simultanément une série de relations de dépendance 

interconnectées (Hair et al 2010). Une analyse factorielle exploratoire ainsi qu’une analyse de 

la cohérence interne ont été effectuées. Pour évaluer la validité et la fiabilité des échelles de 
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mesure, α de Cronbach a été utilisé. La mesure des construits est évaluée par la validité 

convergente et discriminante (Chin, 2010). La validité convergente est appréciée à travers les 

saturations factorielles (factor loadings), average variance extract (AVE) et le composite 

Reliability (CR) (Hair et al, 2010). La validité discriminante permet d’évaluer la différence 

significative entre deux concepts différents. Le critère de Fornell-Larcker (1981) a été utilisé 

pour évaluer la validité discriminante. D’après l’auteur, les corrélations entre les construits 

doivent être comparées à la racine carrée de leur AVE et toutes les valeurs situées sur la 

diagonale doivent être supérieures aux valeurs hors diagonale.  

Pour l’ajustement du modèle d’équations structurelles, nous avons utilisé la méthode du 

maximum de vraisemblance (Maximum Likelihood). Pour évaluer la qualité d’ajustement, il 

existe des indicateurs qui doivent respecter des seuils de validation : (  ≤ 3 ; GFI ≥ 0,9 ; 

AGFI ≥ 0,9 ; RMSEA ≤ 0,08 ; NFI ≥ 0,9 ; CFI ≥ 0,9). 

 

3. Résultats de la recherche 

3.1. Profil des entrepreneures 

La description du profil des femmes entrepreneures enquêtées est présentée dans le tableau 3 

suivant. 

Tableau 3 : Profil des enquêtées 

 Effectif  Pourcentage  

Age dirigeante  

   20-40 ans 

  40 ans et plus 

 

101 

86 

 

54% 

36% 

Niveau d’étude 

  < Secondaire 

  Secondaire 

  Universitaire 

 

46 

127 

14 

 

24.6% 

68% 

7.4% 

Age Entreprise 

0-5 ans 

   5-10 ans 

 

32 

88 

 

17.2% 

47% 
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   > 10 ans  67 35.8% 

Secteur 

  Agricole 

  Commerce 

  Transformation 

  Service  

 

31 

110 

10 

36 

 

16.6% 

58.8% 

5.3% 

19.3% 

Statut  

  Formel 

  Informel 

 

41 

146 

 

21.9% 

78.1% 

Source : résultats de nos investigations 

La majorité des enquêtées ont moins de 40 ans (54%) et la moyenne d’âge est de 38 ans 

environs. Environs 25% ont un niveau d’étude primaire, suivi par 27.8% ayant un niveau 

secondaire supérieur. La majorité des femmes soit 68% ont fait une étude secondaire alors 

qu’une petite proportion (7.4%) des femmes enquêtées ont un niveau d’étude universitaire. 

La majorité des femmes ont peu d’expérience entrepreneuriale en termes d’âge. Plus de 64% 

des entreprises de l’échantillon ont moins de 10 ans contre 35.8% ayant plus. Les résultats de 

notre enquête montrent également que plus de la moitié (58.8%) des entreprises de 

l’échantillon sont dans le commerce, 19.3%, dans les services, 16.6% dans l’agro et seulement 

5.3% sont le secteur manufacturé. Il faut noter aussi que la grande majorité des femmes 

(78.1%) sont établies dans le secteur informel contre 21.9% qui sont formellement 

enregistrées. 

Afin de s rendre compte du niveau d’éducation des femmes, les tableau 4 et 5 suivants 

présentent respectivement les fréquences et leurs cumuls des modalités selon chaque item de 

l’éducation financière. 

 

 

 

Tableau 4 : Fréquences des modalités des modalités sur le niveau d’éducation financière 

 EDF1 EDF2 EDF3 EDF4 EDF5 EDF6 EDF7 
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Pas du tout d’accord 13,4 15,5 17,6 19,3 17,6 11,2 15,5 

Pas d’accord 35,3 36,9 28,9 29,4 34,2 43,9 33,2 

Indifférent  3,2 3,2 10,7 10,2 0,5 3,2 1,6 

D’accord 20,9 24,6 33,2 25,7 32,1 32,1 26,2 

Tout à fait d’accord 27,3 19,8 9,6 15,5 15,5 9,6 23,5 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : résultats de nos investigations 

 

A travers le tableau 4 excepté l’item EDF3, la majorité des enquêtées n’ont pas été d’accord 

pour 6 autres items de l’éducation financière. Ce qui révèle le niveau faible d’éducation 

financière des femmes de l’échantillon. Le tableau 5 ci-dessous qui présente le cumul des 

pourcentages permet de mettre plus en lumière le niveau d’éducation financière des femmes. 

 

Tableau 5 : Fréquences cumuls des modalités sur le niveau d’éducation financière  

 EDF1 EDF2 EDF3 EDF4 EDF5 EDF6 EDF7 

Pas du tout d’accord 13,4 15,5 17,6 19,3 17,6 11,2 15,5 

Pas d’accord 48,7 52,4 46,5 48,7 51,9 55,1 48,7 

Indifférent  51,9 55,6 57,2 58,8 52,4 58,3 50,3 

D’accord 72,7 80,2 90,4 84,5 84,5 90,4 76,5 

Tout à fait d’accord 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : résultats de nos investigations 

 

Ainsi, on constate dans le tableau que la majorité absolu (plus de 50%) des femmes de 

l’échantillon n’ont soit pas du tout été d’accord, soit pas d’accord, soit indifférent. Il ressort 

que pour tous les items de l’éducation financière, la majorité (plus de 50) des femmes 

enquêtées n’ont pas un niveau d’éducation élevé.  On peut toutes choses restant égales par 

ailleurs expliquer cet état de chose par le niveau d’éducation général des femmes qui est faible 

comme l’a montré le tableau 2. Moins de 8% des enquêtées ont un niveau d’éducations 

supérieur (université). Toutefois, le test d’indépendance de khi-deux montre pour la majorité 

des items (6/7) que le niveau d’éducation financière des femmes n’est pas lié à leur niveau 
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d’éducation scolaire. En effet au seuil de 5% le test n’est significatif que pour l’item 3 

(élaboration de budget).  

Le tableau 6 ci-dessous présente la moyenne des difficultés d’accès au financement. 

 

Tableau 6 : Fréquences des modalités des modalités sur les difficultés d’accès au 

financement 

 DF1 DF2 DF3 

Pas du tout d’accord 19,8 22,5 20,9 

Pas d’accord 41,7 46,0 39,6 

Indifférent  15,1 10,2 11,7 

D’accord 14,9 15,5 20,3 

Tout à fait d’accord 08,5 05,8 07,5 

Source : résultats de nos investigations 

 

A travers le tableau 6, 61,5% des femmes enquêtées trouve que les institutions exigent plus de 

garantie qu’elles n’en peuvent. 65,8% des femmes entrepreneurs enquêtées perçoivent un coût 

élevé de financement, et 58,4% estime qu’il y a trop de contraintes administratives dans le 

processus de demande de financement formel. A travers ces statistiques descriptives, il 

convient de noter que la majorité des femmes enquêtées perçoivent plus de difficultés à 

accéder a un financement formel.  

 

3.2. Evaluation de la mesure  

Les échelles de mesure des variables présentent toutes une bonne fiabilité interne avec un α de 

Cronbach supérieur à 0,8. L’ACP montre une structure factorielle des variables qui explique 

plus de 70% de la variance pour toutes les variables (tableau 6). 

 

 

Tableau 6 : Fiabilité et Structure factorielle des échelles de mesure 

Items  α de Cronbach Variance expliquée 
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Difficulté de financement 0,825 74.07% 

Education financière 0,957 79.86% 

Source : résultats de nos investigations 

Le tableau ci-dessus présente les résultats de la validité convergente des items de mesure des 

construits.  

Tableau 7 : Validité convergente 

Construit  Items Loadings AVE CR 

Education financière 
  

0,766 0,958 
 

EDF1 0,911 
  

 
EDF2 0,942 

  

 
EDF3 0,845 

  

 
EDF4 0,870 

  

 
EDF5 0,894 

  

 
EDF6 0,849 

  

 
EDF7 0,809 

  

Difficultés de financement 
  

0,611 0,825 
 

DF1 0,817 
  

 
DF2 0,917 

  

 
DF3 0,0,835 

  

Source : résultats de nos investigations 

 

Comme on peut le constater dans le tableau ci-dessous, tous les factor loadings sont 

supérieurs ou égal à 0.6 comme recommandé par Chin (1998). En termes d’AVE, la validité 

convergente montre un résultat satisfaisant car les construits ont tous de valeurs supérieures 

au seuil de 0.5 recommandé par Hair et al (2014). Les résultats montrent également les CR 

supérieurs au seuil de 0.7 recommandé pour tous les construits. On peut ainsi, conclure que le 

modèle satisfait toutes les exigences de validité convergente comme indiqué dans le tableau 7 

ci-dessus. 

Les résultats de la validité discriminante présenté dans le tableau ci-dessous montrent que la 
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corrélation entre les construits latents DF et EDF est de -0,656. Comme toutes les valeurs de 

la diagonale sont supérieures à leur correspondant hors diagonale, il s’ensuit que les exigences 

de la validité discriminante sont satisfaites. 

 

Tableau 8 : Validité discriminante 
 

DF EDF 

DF 0,782 
 

EDF - 0,656 0,875 

Source : résultats de nos investigations 

 

3.3. Effets de l’éducation financière des femmes sur leur difficultés d’obtention de 

financement. 

Le tableau ci-dessus suivant présente les résultats des indices de mesure de la qualité du 

modèle global d’ajustement. 

 

Tableau 9 : Indice d’ajustement de la qualité du modèle 

Indicateurs   GFI NFI AGFI CFI RMSEA 

Valeur 1.936 0,927 0.961 0.882 0.981 0.071 

Source : résultats de nos investigations 

A travers ce tableau ci-dessus on constate que le modèle de mesure global présente un bon 

ajustement aux données. En effet, le khi-deux normé ( ) de 1.782 est inférieur à 3 comme 

recommandé. Les indice, GFI, NFI, CFI sont sensiblement supérieurs ou égal à 0.9 et donc 

satisfaisants. En outre, le RMSEA est de 0,071 est acceptable. Ces résultats indiquent que 

l’éducation financière des femmes entrepreneures explique leurs difficultés d’obtentions de 

financement. 

 

La figure 1 suivant présente les résultats des liens entre les variables de l’étude. 
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Figure 1 : Modèle d’ajustement 

 

Les résultats (Figure 1) montrent que l’éducation financière des femmes est négativement et 

significativement lié aux difficultés d’obtention de financement (β = -0.66 ; p = 0.000 < 0.05). 

L’accès à des ressources financières nécessaires est un facteur de succès entrepreneurial. Il 

s’ensuit que plus faible est le niveau d’éducation plus les entrepreneures ont de difficultés à 

accéder au financement. 

Paradoxalement le fort niveau d’éducation des femmes notre échantillon reste négativement 

lié aux difficultés de ces dernières à obtenir des financements institutionnels. Toutefois, 

l’intensité du lien est faible par rapport à celle du groupe des femmes à faible niveau 

d’éducation financière. Les femmes ayant une formation de qualité en éducation financière 

n’ont pas assez de problèmes à accéder aux ressources financières institutionnelles. Leur 

éducation financière constitue une ressource importante permettant d’accéder sans beaucoup 

de contraintes au financement formel. 

   

 4. Discussion des résultats 

Les résultats de notre étude montrent que le niveau d’éducation des femmes a un lien négatif 

et significatif avec les difficultés de celles-ci à obtenir de financement. Ces résultats 

s’accordent avec Nguyen et al (2020), qui a montré que dans le processus d’accès au 

financement, l'éducation peut affecter la demande à travers l'aversion à l'endettement, 

l'appréhension d'un processus lourd de demande et la qualité de la demande. Ainsi, les 

entrepreneurs ayant accompli plus d'études ont une plus grande capacité cognitive, sont plus 

capables d'absorber des idées complexes et sont plus ouverts aux innovations (Barker III et 

Mueller 2002). La décision d’endettement requiert la capacité de l’entrepreneur à mesurer 
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l’opportunité ainsi que les coûts liés. Étant donné que l'éducation améliore la capacité 

cognitive des chefs d'entreprise, nos résultats révélant un niveau faible d’éducation des 

femmes vont dans le même sens que Nguyen et al. (2021) qui estiment les entrepreneurs 

moins instruits sont plus découragés à demander des prêts formels. Le succès de l’entreprise 

est dépendant de ses ressources qui peuvent être tangibles ou non (Barney, 1991). Nos 

résultats montrant l’influence négative de l’éducation financière qui est une ressource 

propriétaire-dirigeant contribuant à une meilleure décision financière corrobore l’analyse de 

Hossain et al (2020). En effet, compte tenu des difficultés d’accès au financement des petites 

entreprises, un niveau élevé de l’éducation financière des dirigeants est une compétence 

cruciale pour eux (Hossain et al, 2020). Ces résultats appuient ceux de Hussain et al, (2018) 

selon lesquels l’éducation financière atténue l’asymétrie d’information, réduit les coûts 

d’agence et favorise l’accès au financement. Les entrepreneurs ayant plus de connaissances 

financières vont faire plus attention aux coûts de financement et chercher à emprunter à faible 

coût (Lusardi et Mitchell, 2014 ; Lusardi et Tufano, 2015). Nos résultats révèlent que la 

majorité des femmes enquêtées ont un niveau d’éducation financière faible. Ces résultats 

rejoignent ceux de Bucher-Koenen, et al (2017) qui ont constaté qu’indépendamment de leur 

condition, les femmes ont un faible niveau d’éducation financière. Ainsi, leurs faibles 

compétences financières combinées aux difficultés d’accès au financement pourraient être un 

obstacle majeur au développement de l’entrepreneuriat féminin. 

 

Conclusion 

Notre étude s’est intéressée à la relation entre les difficultés d’obtention de financement et le 

niveau d’éducation des femmes entrepreneures au Bénin. En outre, en partant de la littérature 

l’étude a supposé que l’éducation financière de ces femmes a une influence positive sur les 

difficultés d’obtention de financement des femmes. Pour atteindre cet objectif, l’étude s’est 

basée sur une enquête auprès d’un échantillon de femmes entrepreneures au Bénin. L’étude a 

utilisé le modèle d’équations structurelles pour mettre en évidence le lien entre les difficultés 

de financement et l’éducation financière des femmes. Nos résultats ont confirmé les 

hypothèses de base dans la littérature qui estiment que l’éducations financières en tant que 

ressources propriétaires peut aider les propriétaires-dirigeants à résoudre leurs problèmes 



  Revue Afriaine de Gestion (RAG) – Volume 6, numéro 1, janvier 2023                                                                                                                   333 

 

Education financière et difficults d’accès au financement des femmes entrepreneures au Benin – ERIOLA J. A,, AGBOVOEDO J. et HOUNKOU C. E. 

d’accès au financement. 

Cette étude présente des apports aussi bien théoriques que managériaux. Sur le plan théorique, 

cette recherche contribue à la littérature sur la finance entrepreneuriale particulièrement 

l’entrepreneuriat des femmes, à expliquer la réalité financière des petites entreprises. En 

mettant en évidence le rôle de l’éducation financière, cette recherche enrichit la théorie basée 

sur les ressources (RBV) en intégrant l’éducation financière qui est une ressource 

propriétaire-dirigeant qui peut orienter la stratégie de financement de son entreprise et de 

surcroît contribuer à favoriser l’accès au financement formel.  

Sur le plan managérial, les résultats de cette étude interpellent les institutions de financement 

et les autorités gouvernementales sur la mise en œuvre de politique de soutien aux femmes 

pour favoriser leur accès aux ressources suffisantes et ainsi contribuer au développement de 

l’entrepreneuriat féminin qui est considéré aujourd’hui comme fondamental pour la 

croissance économique. Les résultats de cette étude peuvent servir aussi aux décideurs pour la 

conception de leur politique en matière d’accompagnements aux entrepreneurs. Il est 

nécessaire de former les femmes sur les instruments financiers et les règles de gestion 

financière. 

Les différents apports de cette étude doivent considérés au regard de notre démarche 

méthodologique. Les mesures utilisées pour la variable difficultés de financement bien 

qu’importantes ne peuvent expliquer seules les contraintes de financement de 

l’entrepreneuriat féminin. L’alternative qu’offre le secteur informel devrait être prise en 

compte dans d’autres études pour approfondir les problèmes de financement des femmes 

entrepreneures. 
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